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UN AIR SANS FUMÉE : LES FAITS ESSENTIELS 
 
 

 

«Il est évident qu’il n’existe pas de niveau d’exposition sans danger à la fumée secondaire 
De nombreux pays ont déjà pris des mesures. J’invite tous ceux qui ne l’ont pas encore fait 
à agir sans tarder pour protéger la santé de tous en adoptant des lois exigeant que tous les 
lieux de travail et les lieux publics fermés soient à 100% sans fumée.» 

—Dr. Margaret Chan, Directeur général de l’Organisation mondiale de la Santé, 29 mai 
2007. 

Aujourd’hui, plus de 200 millions de personnes dans le monde bénéficient de la protection de 
lois en faveur d'un air 100 % sans fumée et ce nombre croît rapidement.1 Trois principaux 
facteurs induisent cette tendance générale pour un air sans fumée : 
 

1. Les autorités scientifiques et sanitaires du monde entier s’accordent largement à dire 
que la fumée secondaire représente une grave menace pour la santé publique et que le 
seul moyen réellement efficace de protéger le public du tabagisme passif est d’adopter 
des lois d’interdiction totale de fumer dans tous les lieux de travail et les lieux publics 
clos, y compris dans les restaurants, les bars et autres lieux d’accueil du public.2  

 
2. Le traité international de lutte contre le tabac, la Convention-cadre de l’OMS pour la 

lutte antitabac (CCLAT), impose aux pays signataires (plus de 150) l’obligation légale de 
mettre en place des mesures antitabac efficaces.3 Les critères adoptés en 2007 par 
l’organe directeur du traité précisent bien que seules les lois instaurant des 
environnements 100 % sans fumée sont conformes aux exigences du traité.4 

 
3. À Hong-Kong, en Irlande, en Italie, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et en 

Uruguay, les lois pour un air sans fumée se sont révélées être appréciées du public, 
efficaces et respectées.5 Ces lois sont, du fait de leur succès, devenues un exemple à 
suivre pour le reste du monde.  

 
Effets néfastes du tabagisme passif  
 
La fumée secondaire, également appelée fumée de tabac environnementale, est un mélange 
complexe de quelques 4 000 substances chimiques dont 70 sont reconnus ou probablement 
cancérogènes pour l'homme.6 Les autorités scientifiques et sanitaires du monde entier 
reconnaissent que le tabagisme passif est une menace sérieuse pour la santé et qu’il faut 
entamer une action efficace visant à réduire l’exposition à la fumée secondaire. Voici quelques 
conclusions spécifiques : 
 

• La fumée secondaire est une cause majeure d’apparition de maladies, notamment de 
cancer du poumon, de maladies coronariennes et d'arrêts cardiaques, chez les non-
fumeurs.  

 
• Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a révélé qu'une exposition à la 

fumée secondaire provoque l’apparition de cancer chez les êtres humains.7 
 

• Il n’existe pas de niveau d’exposition sans danger à la fumée secondaire 



 
 

 

 
 

• L’Organisation internationale du travail (OIT) estime que chaque année dans le monde, 
environ 200 000 employés meurent des suites d’une exposition au tabagisme passif sur 
leur lieu de travail.8 

 
• Environ 700 millions d’enfants, soit presque la moitié des enfants du monde entier, sont 

exposés à la fumée secondaire.9 
 

• Chaque année dans le monde, environ 50 millions de femmes enceintes sont exposées à 
la fumée secondaire au cours de leur grossesse.10 

 
Les lois antitabac permettent de sauver des vies et de protéger la santé des 
travailleurs  
 

• De nombreuses études ont mis en évidence que, suite à la mise en application des lois 
antitabac, les admissions hospitalières pour crise cardiaque ont sensiblement 
diminuées.11 

 
• En Écosse, suite à la mise en œuvre en 2006 de mesures antitabac, les troubles 

respiratoires chez les employés de bars ont diminué de 26 % ; quant aux personnes 
asthmatiques travaillant dans des bars, elles avouent ressentir moins d'inflammation 
des voies aériennes et jouir d'une meilleure qualité de vie.12 

 
• Sept fumeurs sur dix souhaitent arrêter de fumer13 14 et les lois antitabac mettent à leur 

disposition des environnements publics dans lesquels ils ne se sentent ni obligés ni 
tentés de fumer.15 

 
• Un rapport international16 a conclu que, grâce aux lieux de travail sans fumée, on 

constate ;   
o une diminution de 4 % du nombre de fumeurs 
o que les fumeurs fument 3 cigarettes de moins par jour 

 
Seules les lois instaurant une interdiction totale de fumer sont efficaces ; les mesures 
partielles ne fonctionnent pas 
 

• Les directives pour l’application des mesures, ayant force obligatoire, pour un air sans 
fumée de la CCLAT exhortent les gouvernements à protéger « toutes les personnes » 
contre la fumée secondaire et non juste des populations « spéciales » ou 
« vulnérables » ; ces directives exigent également l’instauration de lieux de travail et de 
lieux publics clos 100 % sans fumée et énoncent que l’utilisation de systèmes de 
ventilation ou de filtration ainsi que la création de « zones fumeurs signalées » sont 
inefficaces.17 

 
• La société américaine des ingénieurs du chauffage, de la ventilation, de la climatisation 

et de la réfrigération (ASHRAE), la principale association des professionnels de la 
ventilation, a conclu que « le seul moyen d’éliminer efficacement le risque sanitaire 
associé à une exposition dans les lieux intérieurs est une interdiction totale de 
fumer. »18 

 
• Le Surgeon General des États-Unis est également parvenu à la conclusion que des 

solutions techniques telles que l’aération et le filtrage, ainsi que la séparation des 
fumeurs et des non-fumeurs dans un même air intérieur, ne garantissent pas de 
protection efficace contre les risques sanitaires émanant de la fumée secondaire.19 
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• Les zones fumeurs désignées ainsi que les systèmes de ventilation sont aussi onéreux 

qu’inefficaces. Si les grandes entreprises peuvent se permettre de les faire installer, les 
petites entreprises n’en ont souvent pas les moyens. Les lois autorisant la création de 
tels espaces ont été abrogées car elles donnent lieu à une concurrence déloyale.20 

 
Les lois antitabac sont appréciées du public  
 

• En Nouvelle-Zélande, le soutien des adultes en faveur de bars, pubs et boîtes de nuit 
non-fumeurs est passé de 61 % en 2004 à 81 % en 2006.21 

 
• En Irlande, 93 % de la population était en faveur de la loi antitabac en 2005 contre 

67 % juste avant que cette loi ne soit adoptée.22  
 
• En Écosse, plus de 53 000 personnes, ce qui représente plus de 1 % de la population 

totale, ont répondu par écrit à une consultation nationale sur les lieux publics 
non-fumeurs. Quatre-vingt pourcent d’entre elles ont déclaré soutenir l'adoption de lois 
antitabac, conférant ainsi au gouvernement un mandat fort pour légiférer.23 

 
Les lois antitabac ne portent pas préjudice aux entreprises  
 

• On estime qu’au Royaume-Uni, la loi antitabac permet d'économiser chaque année entre 
1,47 et 2,13 milliards d'euros.24 

 
• Des études indépendantes et bien conçues ont révélé que les lois antitabac n’ont pas 

d'impact économique négatif sur les secteurs du tourisme et de l’hôtellerie, de la 
restauration et des cafés.25 

 
• Les employeurs en retirent des bénéfices tels que : une augmentation de la productivité, 

des employés moins malades des suites du tabagisme et d’une exposition à la fumée 
secondaire, une diminution des blessures et un moindre risque d'incendie. À Taïwan, on 
a estimé ces bénéfices à plus de 681 millions d’euros par an.26 

 
• Si, aux États-Unis, tous les lieux de travail étaient non-fumeurs, cela permettrait 

d’économiser, au cours de la première année, plus de 40 millions d’euros en frais 
médicaux et, pendant les sept premières années, un montant estimé à 190,8 millions 
d’euros.27 

 
• À New York, les recettes fiscales des bars et restaurants de la ville ont augmenté de 

8,7 % et 10 000 emplois ont été créés dans le secteur de l’hôtellerie, de la restauration 
et des cafés au cours de l'année qui a suivi l'entrée en vigueur de la loi antitabac.28 

 
• Le Surgeon General a passé en revue un grand nombre d’études provenant des 

communautés fédérales et locales et a conclu que les politiques et les mesures antitabac 
n'ont aucun impact économique négatif sur le secteur de l’hôtellerie, de la restauration 
et des cafés. 29 

 
Les taux d’observance des lois 
antitabac sont élevés  
 

• La très grande majorité des gens et 
des entreprises respectent les lois 
antitabac. Les taux d’observance 

sont, de manière générale, 
supérieurs à  
90 %.30 
 
 

Tableau 1 : taux de respect de la loi dans les régions 
sans tabac   
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Irlande  94 %31 
New York (ville)  97 %32 
Nouvelle-Zélande  97 %33 

Italie   98,5 %34 
Massachusetts 96,3 %35 
Écosse  94,2 %36 

 
Une loi antitabac est essentielle ; des mesures volontaires sont inefficaces  
 

• Les cigarettiers encouragent les politiques reposant sur le volontariat aux dépens de 
l’adoption de lois car ce type de mesures ne marche pas. Seules de lois simples, claires, 
rigoureuses et qui peuvent être appliquées dans la pratique garantiront aux travailleurs 
et au public de pouvoir bénéficier d'un air sans fumée.37 L’industrie du tabac finance des 
programmes tels que le « choix respectueux » qui exhortent les entreprises à autoriser 
de fumer dans leurs établissements. 

 
• Au Royaume-Uni, après cinq ans d'application d'un règlement volontaire, la majorité des 

bars ne respectait pas les mesures. Dans l’ensemble, moins de 1 % des bars était non-
fumeur et fumer était autorisé dans la plupart des restaurants.38 

 
 
 
Les pays signataires de la CCLAT sont tenus par la loi d'adopter des lois antitabac 
efficaces  
 

• L'article 8 de la Convention-cadre pour la lutte antitabac impose à tous les pays 
signataires l’obligation juridique de mettre en application, au niveau national, des lois 
antitabac efficaces quand ils ont les capacités de le faire et de promouvoir l’adoption de 
mesures similaires à d'autres niveaux administratifs (par exemple, au niveau municipal, 
régional ou encore des états). La CCLAT précise que, pour être efficaces, les mesures 
doivent concerner « les lieux de travail intérieurs, les transports publics, les lieux publics 
intérieurs et, le cas échéant, d’autres lieux publics. »39  

 
• Cette obligation légale s’applique aux plus de 150 pays ayant ratifié la CCLAT, ce qui 

représente plus de 80 % de la population mondiale.40 
 

• Les états parties à la CCLAT ont adopté des directives rigoureuses que les pays devront 
suivre afin de satisfaire aux exigences de la convention.41 Ces directives prévoient que :  
 

 « Des mesures efficaces de protection contre l'exposition à la fumée du tabac 
comme celles qui sont envisagées à l'article 8 de la Convention-Cadre de l'OMS 
passent par un interdiction totale de fumer et par une élimination totale de la fumée 
du tabac dans un espace ou un environnement donnés afin de créer un 
environnement à 100 % sans tabac. »  

 
 Toutes les solutions autres qu'un environnement à 100% sans tabac, y compris la 

ventilation, la filtration de l'air et la création de zones fumeurs désignées (...) ont 
fait à maintes reprises la preuve de leur inefficacité et il existe quantité de données 
probantes, scientifiques ou autres, qui montrent que les solutions techniques ne 
protègent pas contre l'exposition à la fumée du tabac. » 
 

 Tout le monde devrait être protégé contre l’exposition à la fumée du tabac. Tous les 
lieux de travail intérieurs et tous les lieux publics intérieurs devraient être sans 
tabac. » 
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• Afin d’assurer une observance rigoureuse de l'article 8, les organisations de la société 

civile de nombreux pays devront mettre en place un contrôle strict et faire preuve d’un 
engagement sans faille.  
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